Les procédures alternatives : nécessité, moyens et enjeux ; un regard (critique) sur le droit belge…
I. nécessité
1. Le code d’instruction criminelle actuellement en vigueur en Belgique a vu le jour en 1808.  C’est un euphémisme d’écrire que, malgré les nombreuses modifications qu’il a connues en deux siècles de temps, il est devenu complètement désuet
.

Il est le vestige d’une époque révolue où la contestation de l’ordre établi (« l’Ancien Régime ») avait déjà fait son creuset en France avant qu’elle ne s’étende à tous les Etats du continent Européen.  L’organisation de la justice répressive ne pouvait échapper à ces bouleversements qui touchaient l’organisation politique et sociale des Etats. 

2. Aucune réforme structurelle n’a jamais vu le jour – malgré une tentative significative entreprise sous l’égide du professeur Franchimont et qui s’est traduite, après des années de travail, par l’adoption d’une proposition de loi par le Sénat belge le 1er décembre 2005
 - en manière telle que l’on peut affirmer qu’un magistrat de la fin du XIXème siècle qui aurait entrepris une hibernation prolongée ne serait pas forcément dépaysé s’il assistait à une audience correctionnelle au Palais de justice de Bruxelles (quel que soit le niveau de juridiction concerné)…

3. Deux siècles plus tard, la société a connu des mutations profondes à tous points de vue.  La justice pénale n’a pas été épargnée par ces changements. Deux évolutions marquantes peuvent être mises en exergue : 

· le filet pénal n’a cessé, au cours de ces deux siècles, de s’élargir à un point tel que l’incrimination de certains comportements est devenue impossible à connaitre
.

· parallèlement les attentes des citoyens à l’égard de la justice pénale sont devenues de plus en plus fortes.  On réclame son intervention, outre le traitement de toutes les formes de délinquance classique, pour qu’elle mette en jugement les présumés coupables de toute situation ressentie comme injuste, que ce soient les suites de catastrophes naturelles
, de défaillances techniques et/ou humaines
, de catastrophes industrielles
, de débâcles financières
 etc…

4. Un constat s’impose depuis plusieurs décennies : la justice pénale est incapable d’absorber l’intégralité des demandes qui lui sont adressées et la procédure classique de jugement est à la fois trop lourde et trop lente pour y apporter une réponse efficace.  Ainsi, bien souvent, dans les affaires les plus sensibles, la phase d’instruction dure de 3 à 5 ans (en moyenne) ; celle de la clôture de l’instruction et de renvoi devant la juridiction de fond s’étend parfois sur plus d’une année (en moyenne).  Le jugement intervient souvent en décalage complet par rapport au moment où l’auteur présumé a commis les faits, le tribunal devant alors constater le dépassement du délai raisonnable et, faisant application de l’article 21 du titre préliminaire du code de procédure pénale, prononcer une simple déclaration de culpabilité.

5. Enfin, la place du ministère public et la position qu’il occupe sur l’échiquier de la procédure pénale mérite que l’on s’y attarde également. Pour rappel, il joue un rôle essentiel et prépondérant dans l’exercice de l’action publique dont il est le dépositaire.  Théoriquement, le ministère public a l’obligation de poursuivre chaque fois qu’une infraction est portée à sa connaissance.  En réalité, il se voit reconnaitre le pouvoir d’apprécier de l’opportunité des poursuites et de procéder au classement sans suite de dossiers. La pratique en a été consacrée, depuis 1998, par l’article 28quater, alinéa 1er du code d’instruction criminelle.

6. Le classement sans suite est, certes, une mesure temporaire dépourvue de caractère juridictionnel
 qui peut être justifiée tant par des motifs techniques
 que relever de motivations de pure opportunité
.  C’est néanmoins parfois des considérations bien plus prosaïques qui rendent inévitable le classement sans suite, à savoir la surcharge de travail des parquets
.
Par exemple, les données disponibles pour l’année 2010
 – relatives aux infractions correctionnelles commises par des personnes majeures
 - rendent compte de l’ampleur du phénomène : 

Tableau 1 Gestion des affaires par le procureur : nombre total d’affaires pénales en première instance
	
	Reçues par le procureur
	Classées sans suite par le procureur
	Terminées par une sanction ou une mesure imposée ou négociée par le procureur
	Portées devant les tribunaux

	Nombre total d’affaires pénales de première instance
	708.772 
	498.302
	8.630
	21.095



Tableau 2 : Total des affaires classées sans suite par le procureur
	Affaires classées sans suite
	Nombre

	En raison de la non-identification de l’auteur
	162.533

	En raison d’une impossibilité de fait ou de droit
	159.564

	Pour raison d’opportunité
	176.205

	Total
	498.302


II. Les Moyens 
7. Le législateur belge a mis en place plusieurs outils pour, d’une part, pallier à l’encombrement et la surcharge de travail des tribunaux correctionnels et de police et, d’autre part, tenter de remédier au manque l’efficacité de la justice répressive (mesurée à l’aune de la rapidité de sa réaction).  C’est donc principalement guidé par une volonté d’accélérer et de simplifier la procédure pénale qu’il a introduit des procédures alternatives au traitement conventionnel des affaires pénales.

8. Nous avons donc examiné, chronologiquement, les préoccupations exprimées par le législateur à l’occasion de l’adoption de divers outils devant permettre des alternatives au procès pénal « classique ».  En aucun cas nous ne rentrerons dans des considérations techniques sur les difficultés de mise en œuvre, les critiques que les procédures alternatives justifient (d’autres orateurs s’en chargeront).  

II.1. Les procédures alternatives en droit commun de la procédure pénale 
II.1.a) La transaction pénale 
9. La transaction pénale a été introduite dans l’arsenal législatif belge par arrêté-royal du 10 janvier 1935 « en vue de débarrasser les audiences des juridictions pénales d’affaires de peu d’importance dans lesquelles il ne pouvait guère y avoir de contestations. ». Ce sont donc des raisons essentiellement pragmatiques qui ont justifié le recours à ce mode de règlement du conflit né de l’infraction pénale
.

10. La loi du 28 juin 1984 a rendu possible la transaction pour tous les délits.  Cette extension avait été justifiée à l’époque par le Ministre de la Justice par la nécessité de réduire l’arriéré judiciaire et de trouver une sanction adéquate aux très nombreux vols dans les magasins
.

11. La loi du 10 février 1994 a complété le dispositif en permettant la transaction pénale sans dédommagement intégral et préalable par l’auteur de l’infraction. Désormais, la reconnaissance de responsabilité par l’auteur dans un écrit  (et l’indemnisation de la fraction non contestée du dommage) est suffisante
.

12. Les lois des 6 juin 2010, 14 avril 2011 et 11 juillet 2011 ont considérablement étendu le champ d’application de la transaction pénale en en faisant un véritable mécanisme de négociation entre le parquet et l’auteur présumé des faits
.  L’objectif poursuivi par le législateur, tel qu’il ressort des travaux parlementaires
, est « d’apporter notamment une solution à la situation actuelle particulièrement problématique en ce qui concerne les délais déraisonnablement longs des procédures dans les affaires financières et fiscales. La disposition à l’examen a pour objectif de permettre aux tribunaux correctionnels de consacrer plus d’énergie à l’examen d’affaires contestées, de contribuer à une perception rapide et effective des sommes d’argent et d’offrir une possibilité supplémentaire au ministère public de s’exprimer sur le développement d’une politique pénale.  Elle s’inscrit également dans le cadre de l’évolution d’une justice imposée vers une justice consensuelle, réparatrice. Ce projet peut également rapporter beaucoup d’argent au Trésor.  Des montants très importants pourront être perçus de cette manière. ».

II.1.b) La médiation pénale
13. La médiation pénale a été instaurée par la loi du 10 février 1994.  Elle constitue une mesure alternative à la sanction pénale en offrant une réaction sociale face à l’acte délinquant tout en évitant la lourdeur d’un procès
.  Le but poursuivi par le législateur était triple
 : a) simplifier et accélérer la réaction sociale de manière reconnaissable, b) apporter une solution à la situation conflictuelle causée par une infraction en faisant appel à la collaboration responsable des parties, et c) remplacer les peines traditionnelles par une réaction sociale non punitive, susceptible de donner un sérieux avertissement à l’auteur d’une infraction et de privilégier les intérêts de la victime lorsqu’il y en a une.

14. L’objectif était d’offrir la possibilité et les moyens aux instances judiciaires de réagir plus rapidement et plus ostensiblement à la petite délinquance et de contribuer à la régulation de la vie en société ce qui devait contribuer à rendre au citoyen confiance dans l’institution judiciaire
.

II.1.c) La procédure de convocation sur simple procès-verbal 
15. La procédure de convocation sur simple procès-verbal, instaurée par la loi du 11 juillet 1994, était justifiée par la volonté d’élargir l’éventail de procédures à disposition des autorités judiciaires pour répondre de manière adaptée aux différentes formes de délinquance dite urbaine
.  Les travaux préparatoires de la loi précisaient, à cet égard, que si une privation de liberté jusqu’au moment du jugement n’est pas nécessaire, la procédure de comparution sur convocation par procès-verbal doit permettre au ministère public de convoquer l’auteur, au moment où il est mis en liberté à la fin de la garde à vue de 24 heures à comparaitre devant le tribunal à date rapprochée
.

II.1.d) La procédure de comparution immédiate
16. La procédure de comparution immédiate, introduite par une loi du 28 mars 2000, avait été conçue comme un nouveau moyen procédural, à disposition du ministère public, destiné à compléter l'arsenal de la réaction judiciaire face à la criminalité.  La finalité poursuivie par le législateur était double
 : a) tout d'abord, à l'égard de l'auteur, une réaction judiciaire immédiate face à l'infraction permet d'éviter, dans le respect des droits de la défense, que subsiste l'impression d'impunité (répression directe la plus appropriée et prévention de la récidive) ; b) à l'égard de la victime, le jugement accéléré, dans le respect des droits civils des victimes, permet d'éviter une double victimisation (la première étant liée directement au délit et la seconde au fait que la justice ne prend pas les mesures adéquates).

II.2. Les procédures alternatives en matière de roulage
II.2.a) La procédure de perception immédiate
17. Le nombre élevé d’infractions souvent banales au Code de la route a donné lieu, dès 1984
, à l’instauration d’une procédure transactionnelle simplifiée appelée « perception immédiate » (article 65 de la loi relative à la police de la circulation routière). Un arrêté royal a adapté la procédure en 2003
 en poursuivant les objectifs suivants : décharger les parquets afin de leur donner plus de temps pour poursuivre les infractions au code de la route les plus graves ; instaurer une perception juste, rapide, effective et socialement équitable des amendes ; remotiver les forces de l’ordre et résorber l’arriéré judiciaire
.

II.2.b) L’ordre de paiement en matière de roulage
18. La loi du 7 février 2003
 avait ajouté une procédure sui generis à la panoplie des réactions à disposition du ministère public en cas d’infractions au code de la route qui peuvent être constatées automatiquement.  Ce texte qui n’était, à l’époque, pas rentré en vigueur a été complété par la loi du 22 avril 2012, qui en a assuré l'application concrète
.  Les motivations quant à la nécessité de recourir à cette nouvelle procédure visant à retirer les prescriptions relatives à la circulation routière du domaine pénal (pour autant qu’il n’y ait pas de blessés ou de dégâts aux véhicules) et transférées au domaine administratif
 sont, d’une part, la lutte contre le sentiment d’impunité en raison de la déficience dans le recouvrement des amendes
 et, d’autre part, la recherche d’une plus grande efficacité dans le traitement de ces infractions
.
19. Le but poursuivi est à nouveau de soulager la charge de travail de la police et de la justice pour ce qui est des infractions au Code de la route, de réaffecter l’attention aux affaires importantes
, voire de forcer le procureur du Roi à imposer le paiement d'une somme d'argent en cas de non-exécution de la proposition de perception immédiate formulée par les services de police
.

III. Les Enjeux
III.1. La position du ministère public en filigrane 
20. Les motivations du législateur dans la mise en œuvre de procédures alternatives semblent multiples : a) soulager le travail des juridictions de fond
, voire celui du ministère public dans les affaires de roulage simples
 ; b) offrir au ministère public des moyens plus efficaces dans la lutte contre certaines formes de délinquance
 ; c) lutter contre le sentiment d’impunité
 ; d) réagir plus rapidement
 ; e) assurer une plus grande efficacité à l’intervention de la justice répressive
, voire ramener de l’argent dans les caisses de l’Etat
.

21. Que peut-on en conclure ?  Finalement, dans l’instauration des procédures alternatives au procès pénal « classique », l’optique reste toujours la même : le ministère public est et reste la figure emblématique de la poursuite pénale dont on veut faciliter le travail, renforcer l’efficacité, tout en maintenant son contrôle sur le déroulement de la procédure, même alternative.  Le travail du juge, la situation des justiciables sont rarement prises en compte.  

22. Cette position archi-dominante du ministère public se traduit à tous les échelons :

· Aucun droit d’initiative n’est reconnu au justiciable dans les procédures de justice restauratrice (médiation pénale) ou négociée (transaction pénale).  Seul le ministère public est habilité à les mettre en œuvre.

· Les procédures de comparution immédiate et de convocation sur simple procès-verbal ne peuvent également être initiées que par le ministère public.

· Dans les procédures qui visent à mettre un terme aux poursuites moyennant le paiement d’une somme (transaction pénale, procédure de perception immédiate), le justiciable se retrouve dans une position inconfortable puisque le message qui lui est délivré est somme toute assez simple : « Payez le montant qui vous est proposé ou il vous en coûtera plus cher devant le tribunal ».  Le montant de la transaction ou de la perception immédiate est la plupart du temps imposé et donc rarement négocié.

· Le tribunal est au mieux sommé de répondre à des impératifs de célérité (statuer dans les deux mois, lorsqu’il y a procédure de convocation sur simple procès verbal) voire devient une chambre d’entérinement puisqu’il se borne à vérifier, lorsqu’une transaction pénale a été conclue, que les conditions formelles de la transaction sont réunies.

III.2. L’efficacité des procédures alternatives en question
III.2.a) Médiation pénale et transaction pénale
23. En ce qui concerne la médiation pénale et la transaction pénale, si l’on se fie aux statistiques publiées par le ministère public sur son site
, le recours à ces procédures reste confidentiel:

Tableau 3 : le nombre de médiations pénales traitées
	
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	En valeur absolue
	2.226
	2.361
	2.324
	2.420
	2.304

	En %

	0,31 
	0,33 
	0,32 
	0,33 
	0,32 


Tableau 4 : le nombre de transactions pénales payées
	
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	En valeur absolue
	5.683
	5.075
	6.682
	6.210
	4.985

	En %

	0,80 
	0,72 
	0,93 
	0,86 
	0,69 


24. Ces constatations rejoignent les données récoltées dans le cadre de l’étude menée par la Commission Européenne pour l’efficacité de la Justice (CEPEJ) : pour les infractions correctionnelles commises par des personnes majeures, selon les statistiques disponibles pour 2010
, sur les 8.630 affaires terminées par une sanction ou par une mesure imposée ou négociée par le ministère public, 6.210 affaires ont été clôturées suite au paiement d’une transaction pénale et 2.420 affaires ont été clôturées suite à la réussite d’une procédure de médiation pénale.  Cela représente à peine 1 % des dossiers traités par le ministère public
.

25. Il est encore trop tôt pour évaluer l’impact sur les chiffres commentés de l’extension des possibilités de transaction pénale initiée en 2011. 
III.2.b) Comparution immédiate et convocation sur simple procès-verbal
26. Depuis à l’arrêt rendu par la Cour d’arbitrage
, la procédure de comparution immédiate n’est pratiquement plus utilisée
.  La convocation sur simple procès-verbal ne rencontre, par ailleurs, pas un succès franc.

27. Les données statistiques disponibles sur le site du ministère public
 pour les années 2007-2011 se passent de tout commentaire :

Tableau 5 : dossiers introduits via une convocation sur simple procès-verbal 
	
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	En valeur absolue
	1.229
	1.196
	1.280
	1.366
	1.245

	En %

	5,75 
	5,84
	5,83
	6,27
	5,93 


Tableau 6 : dossiers introduits en procédure de comparution immédiate
	
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	En valeur absolue
	8
	5
	2
	6
	15

	En %

	0,04 
	0,02
	0,01
	0,03
	0,07


III.2.c) Procédure de perception immédiate
28. Par contre, en matière de roulage, la procédure de perception immédiate (renforcée par l’ordre de paiement) bénéficie d’un rendement très élevé.

29. Les statistiques dont nous avons pu prendre connaissance  pour la période 2007-2010 sont, ici, impressionnantes
 :

Tableau 7 : perceptions immédiates (PI) adressées par les corps de police
	
	2007
	2008
	2009
	2010

	Nombre de PI
	2.887.833
	3.126.184
	3.304.682
	3.460.817

	% des PI payées
	82,8 %
	82,9 %
	82,2 %
	82,0 %


III.3. La qualité de la justice pénale 
30. L’on peut se demander si, grâce aux procédures alternatives, la justice pénale gagne en qualité.  Notre sentiment est qu’il n’en est rien.  

31. Nous avons vu qu’une des préoccupations du législateur, réaffirmée à maintes reprises, était de décharger les magistrats d’affaires peu intéressantes pour leur permettre de se concentrer sur des dossiers plus importants, voire plus complexes.  En fait, à aucun moment l’on ne s’attaque à ce qui constitue le déséquilibre structurel du droit de la procédure pénale belge : l’immobilisme de la phase préalable au procès pénal.  

32. De tous les instruments examinés ci-dessus, aucun (à l’exception peut-être de la transaction pénale au stade du règlement de la procédure) n’a vocation à soulager le travail effectué en amont, durant la phase d’enquête préliminaire (information ou instruction).  C’est, au plus tôt, à la fin de celle-ci que le ministère public disposera d’un nombre d’orientations plus large.

33. La volonté du législateur se heurte surtout à un phénomène endémique : la complexité croissante des dossiers répressifs augmente d’autant la charge de travail de toutes les juridictions jusque devant la Cour de cassation
.

III.4. Les procédures alternatives dessinent-elles les contours de la procédure pénale du futur ?
34. Ce qui pose également question, ce sont les contours de la procédure pénale que ces procédures alternatives semblent esquisser.

35. Le fait de traiter de manière automatique, voire automatisée certaines infractions peut créer une certaine perplexité, voire de la frustration :  l’on pense, par exemple, à des procès-verbaux en matière de roulage dressés de manière arbitraire pour des stationnements irréguliers, que l’on s’interdit de contester en justice tant le coût de cette contestation serait exorbitant par rapport au montant proposé dans le cadre d’une procédure de perception immédiate.

36. Parfois, également, le traitement accéléré (et donc nécessairement plus superficiel) d’affaires de plus grande importance aboutit à des résultats qui pourraient choquer le sens commun de la justice : nous avons eu connaissance de dossiers, en matière d’infractions à la loi sur les produits stupéfiants, qui se sont terminés par une proposition de transaction pénale au terme d’une phase d’information sommaire ayant laissé dans l’ombre des éléments de culpabilité accablants...

37. Enfin, une dernière évolution interpellera, celle du risque de l’instauration d’une justice de classe.  L’extension du champ d’application de la transaction pénale à toutes matières, quel que soit l’état de la procédure, a rencontré un attrait soutenu auprès de personnes empêtrées dans des procédures pénales et qui disposent de moyens financiers importants. Nous écrivions, plus haut, que l’initiative de proposer une transaction pénale appartient au ministère public. Ceci est à moitié exact. Il n’est pas rare que le premier pas, en vue de vérifier la faisabilité d’une transaction pénale, émane de la personne mise en cause, inculpée ou prévenue.  Il est exclu qu’une personne sans ressources puisse entamer de telles démarches puisque transaction rime avec rétribution.  Le constat est identique  pour la médiation pénale : si un accord doit être dégagé avec la victime, il comprendra nécessairement une dimension pécuniaire.  Et, à nouveau, pour celui qui est sans un sou vaillant, la procédure ne pourra aboutir.  Il en va encore ainsi pour les affaires de roulage simples : celui qui peut régler le montant réclamé en perception immédiate pourra éviter les suites de la procédure.  

38. La morale de l’histoire n’est donc pas sauve puisqu’au final, la justice répressive, dans la recherche de procédures alternatives au procès pénal classique, semble consacrer le pouvoir de l’argent.  Au fond, rien de neuf sous le soleil depuis les fables de la Fontaine : « Selon que vous serez puissant ou misérable, les jugements de cour vous rendront blanc ou noir. »

Liège, le 20 mars 2013 

Pierre MONVILLE

Assistant ULg

Avocat (Joynlegal)
� M. FRANCHIMONT, A. JACOBS et A. MASSET, Manuel de procédure pénale, Bruxelles, Larcier, 4ème édition, 2012, p.33.


� Doc. parl., Sén., sess. 2005-2006, n°3-450/21.


� Nous pensons, par exemple, aux interdictions de commercialisation applicables à certaines espèces de faune et de flore menacés d’extinction (loi du 28 juillet 1981) dont la liste est actualisée par des experts « CITES » n’est même pas portée à connaissance des autorités douanières belges…


� Voy. en Italie, le jugement de scientifiques qui n’avaient pas prévus un tremblement de terre à L’Aquila en 2009.


� Voy. en France, l’explosion d’un airbus A 330 Rio-Paris en 2009, le crash d’un Concorde à Gonesse en 2000; en Belgique, la collision de trains à Tubize en 2008.


� Voy. en France, l’explosion de l’usine AZF à Toulouse en 2001 ; en Belgique l’explosion d’une conduite de gaz sur un chantier à Ghislenghien en 2004.


� Voy. En France, l’affaire KERVIEL/Société Générale en 2008 ; en Belgique, le démantèlement du groupe Fortis en 2008.


� M. FRANCHIMONT, A. JACOBS et A. MASSET, o.c., p. 69.


� Auteur demeuré inconnu, absence d’infraction, preuves insuffisantes, extinction de l’action publique en raison de la prescription ou du décès de l’auteur présumé, etc…


� Répercussion sociale limitée, le préjudice est minime, la situation s'est régularisée entre-temps, le terme raisonnable est dépassé, la capacité de recherche est trop faible, le parquet a d'autres priorités, etc…


� H.-D. BOSLY, D. VANDERMEERSCH et M.-A. BEERNAERT, Droit de la procédure pénale, Bruges, La Charte, 2010, p. 148.


� Voy. le questionnaire pour évaluer les systèmes judiciaires 2011 – Commission Européenne Pour l’Efficacité de la Justice (CEPEJ) – Conseil de l’Europe, pp.34-35 (disponible sur le site www.cepej.coe.int).


� Elles n’incluent pas les affaires traitées par les sections « jeunesse » des parquets, ni le contentieux du roulage, ni les affaires traitées par l’auditorat du travail.


� H.-D. BOSLY, D. VANDERMEERSCH et M.-A. BEERNAERT, o.c., p. 216.


� Ibidem.


� Rapport fait au nom de la Commission de la Justice, Doc. Parl, Ch., sess. 1992-1993, n° 1128/3, p. 3.


� M. FRANCHIMONT, A. JACOBS et A. MASSET, o.c., p. 114.


� Rapport fait au nom de la Commission de la Justice, Doc. parl., Sén., sess. 2010-2011, n° 869/4, p. 3.


� H.-D. BOSLY, D. VANDERMEERSCH et M.-A. BEERNAERT, o.c., p. 222.


� Exposé des motifs, Doc. Parl., Sén., sess. 1992-1993, n° 652/1, pp.3-4.


� Rapport, Doc. Parl, Ch., sess. 1992-1993, n° 1128/3, p.2.


� Rapport fait au nom de la Commission de la Justice, Doc. parl., Ch., sess. 1993-1994, n° 1480/3, p.4.


� Rapport fait au nom de la Commission de la Justice, Doc. parl., Ch., sess. 1993-1994, n° 1480/3, p. 5.


� Rapport fait au nom de la Commission de la Justice, Doc. parl., Sén., sess. 1999-2000,  n° 2-347/3, pp. 5-6.


� M.B., 3 avril 1984, p. 4094.


� Arrêté royal du 22 décembre 2003 relatif à la perception et à la consignation d’une somme lors de la constatation des infractions à la loi sur la police de la circulation routière, M.B., 31 décembre 2003.


� Th. PAPART, « Le droit de la circulation », in Actualité en droit pénal et de la procédure pénale (II), Larcier, CUP 2004, Vol. 69, p. 74.


� M.B., 25 février 2003.


� M.B., 25 juin 2012 et 31 octobre 2012 (erratum).


� Développements, Doc. parl., Sén., sess. extra.  2010, n° 54/1, p. 3.


� Développements, Doc. parl., Sén., sess. extra. 2010, n° 54/1, p. 2.


� Développements, Doc. parl., Sén., sess. extra. 2010, n° 54/1, p. 3.


� Ibidem.


� Exposé des motifs, Doc. parl., Ch., sess. 2001-2002, 1915/001, p. 17.


� Transaction pénale et ordre de paiement en matière de roulage.


� Procédure de perception immédiate.


� Vols dans les magasins pour la transaction pénale, petite délinquance pour la médiation pénale, délinquance urbaine pour la procédure de comparution sur simple procès-verbal ou celle de comparution immédiate.


� Procédure de comparution immédiate et ordre de paiement en matière de roulage.


� Médiation pénale et procédure de comparution immédiate.


� Procédures de perception immédiate et d’ordre de paiement en matière de roulage.


� Extension de la transaction pénale en 2011.


�Voy. � HYPERLINK "http://www.om-mp.be/"��www.om-mp.be�, statistiques, « Flux de sortie des affaires au cours de 2011 par ressort judiciaire selon la décision de clôture: nombre, pourcentage et nombre de jours en moyenne précédant la clôture des affaires », tableau 9.


� Par rapport à l’ensemble des dossiers traités par le ministère public sur l’ensemble du territoire belge.


� Par rapport à l’ensemble des dossiers traités par le ministère public sur l’ensemble du territoire belge.


� Voy. le questionnaire pour évaluer les systèmes judiciaires 2011 – Commission Européenne Pour l’Efficacité de la Justice (CEPEJ) – Conseil de l’Europe, p. 35 (disponible sur le site www.cepej.coe.int).


� Soit exactement 1,21 % (8.630/708.772).


� C.A., arrêt 56/2002 du 28 mars 2002.


� M. FRANCHIMONT, A. JACOBS et A. MASSET, o.c., p. 777.


� Voy. � HYPERLINK "http://www.om-mp.be/"��www.om-mp.be�, statistiques, Flux de sorties des affaires par ressort judiciaire : affaires clôturées selon le type de citation directe (tableau 13).


� Par rapport au nombre total des affaires introduites et clôturées suite à une citation devant le tribunal pour l’ensemble du territoire belge.


� Par rapport au nombre total des affaires introduites et clôturées suite à une citation devant le tribunal pour l’ensemble du territoire belge.


� Statistiques en matière de politique criminelle 2010, Rapport de l’IBSR 2012, pp. 6-7.


� Voy. l’article paru récemment dans le journal des tribunaux : D. VANDERMEERSCH, « Cassation en matière pénale : plaidoyer pour des moyens de cassation affûtés et pertinents », J.T., 2013, pp. 17-22.
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